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RESOLUTION 1064 (1996) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3679e seance, 
le 11 juillet 1996 

Le Conseil de securite . 


Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes ses 
resolutions ulterieures sur la question, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general date du 27 juin 1996 
(S/1996/503), 

Reaffirmant qu'il est resolu a preserver 1'unite et l'integrite 
territoriale de l'Angola, 

Reaffirmant aussi 1'importance qu'il attache a 1'application integrate 
et en temps voulu par le Gouvernement angolais et l'Uniao Nacional para a 
Independencia Total de Angola (UNITA) des "Acordos de Paz" (S/22609, annexe) et 
du Protocole de Lusaka (S/1994/1441, annexe), ainsi que de ses resolutions sur 
la question, 

Notant avec approbation les progres recemment accomplis dans la 
consolidation du processus de paix, raais reaffirmant que celui-ci se deroule 
dans 1'ensemble avec lenteur, 

Rappelant aux parties que, pour assurer le succes du processus de paix, 
elles doivent se montrer plus disposees a s'acquitter en temps voulu de leurs 
engagements et a agir dans un esprit de souplesse et de compromis, 

Se felicitant du succes des pourparlers militaires entre les deux parties, 
qui ouvre la voie a la constitution des forces arraees unifiees, 

Prenant note de 1'accord conclu entre le President de l'Angola et le 
dirigeant de 1'UNITA sur la constitution du gouvernement d'unite et de 
reconciliation nationales, 

Soulignant la necessite d'assurer la securite de tout le personnel de l'ONU 
et des autres categories de personnel international. 
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Souliqnant la necessite d'assurer le respect des droits de l'homme et 
engageant instamment les parties angolaises a s'attacher davantage a prevenir 
les atteintes aux droits de l'homme et a enqueter sur les cas de violation, 

Notant avec approbation les progres realises dans la libre circulation des 
personnes et des biens et soulignant qu'il importe de poursuivre les efforts de 
deminage afin d'assurer cette liberte de circulation et de rendre confiance a la 
population, 

Souliqnant qu'il importe de demilitariser la societe angolaise, en 
particulier de desarmer la population civile, de demobiliser les ex-combattants 
et de les reinsurer dans la societe. 

Reaffirmant 1'importance que revetent la reconstruction et le relevement de 
l'economie angolaise, ainsi que la contribution vitale qu'ils apportent a une 
paix durable, 

Se felicitant des efforts que les Etats Membres, en particulier les trois 
Etats observateurs du processus de paix en Angola, 1'Organisation de 1'unite 
africaine et la communaute internationale tout entiere deploient en vue de 
promouvoir la paix et la securite en Angola, 


1. Remercie le Secretaire general pour son rapport date du 27 juin 1996; 

2. Decide de proroger le mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III) jusqu'au 11 octobre 1996; 


3 . 

processus 


Constate 
de paix. 


les progres recemment accomplis dans la consolidation du 
mais regrette que celui-ci continue d'enregistrer du retard; 


4. Felicite les deux parties d'avoir adopte 1'accord-cadre sur les 
questions militaires et d'avoir commence a incorporer dans les Forces armees 
angolaises (FAA) le personnel militaire de l'UNITA, et se declare satisfait du 
role positif que jouent la Commission conjointe et le Groupe pour la prevention 
du conflit arme en appuyant 1'application du Protocole de Lusaka; 


5. Salue les efforts faits par les deux parties pour supprimer les postes 
de controle et rouvrir les principaux itineraires routiers dans la region, 
souligne qu'il importe que ces efforts soient menes a bien afin d'assurer la 
libre circulation des personnes et des biens, souligne qu'il importe d'etendre 
1'administration de l'Etat a 1'ensemble du pays, et encourage le Gouvernement 
angolais a utiliser des unites des forces militaires nouvellement integrees pour 
ameliorer la securite; 


6. Se felicite egalement des progres accomplis jusqu'ici dans 
1'enregistrement de plus de 52 000 soldats de l'UNITA dans les zones de 
cantonnement et demande a l'UNITA de mener a bien, de fagon credible et 
pleinement verifiable, le cantonnement de ses troupes conformement au calendrier 
de la Commission conjointe, et de remettre a UNAVEM III la totalite de ses 
armes, en particulier les armes lourdes, de ses munitions et de ses equipements 
militaires, sans quoi le processus de cantonnement ne sera pas complet; 
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7. Reaffirme que le cantonnement et le desarmement des forces de l'UNITA 
sont des elements essentiels du processus de paix, dont ils conditionnent le 
succes; 


8. Engage l'UNITA, ainsi qu'en est convenue la Commission conjointe, a 
mettre a disposition les generaux et autres hauts responsables militaires promis 
a 1'integration dans les FAA, ainsi que les cadres de l'UNITA designes pour 
occuper des postes dans 1'administration publique aux niveaux national, 
provincial et local; 


9. Felicite le Gouvernement angolais d'avoir promulgue la loi d'amnistie, 
d'avoir cantonne la police d'intervention rapide et de continuer a caserner les 
FAA, et lui demande instamment de prendre les mesures correctives necessaires 
concernant les mouvements de retrait, comme convenu avec l'UNAVEM, et de se 
mettre d'accord avec celle-ci sur les operations de retrait restantes; 


10. Se felicite que le Gouvernement angolais ait lance le programme du 
desarmement de la population civile, et souligne que ce programme doit etre 
applique integralement et efficacement; 

11. Note la fermeture de huit des quinze zones de cantonnement aux fins 
de 1'incorporation de troupes supplementaires, prie le Gouvernement angolais 
d'elaborer un programme par etapes de demobilisation et de reinsertion des 
ex-combattants dans la vie civile et demande aux deux parties et a la communaute 
internationale de fournir a cette fin toute leur cooperation et tout leur appui; 


12. Demande instamment au Gouvernement angolais et a l'UNITA de prendre 
toutes les mesures necessaires pour que la constitution des forces armees 
nationales soit menee a bien, en particulier la creation d'un quartier general 
integre, pour que les forces de l'UNITA quittent comme prevu les zones de 
cantonnement conformement aux dispositions du Protocole de Lusaka, et pour que 
les soldats demobilises retournent dans l'ordre a la vie civile; 

13. Demande instamment aussi au Gouvernement angolais et a l'UNITA de 
prendre toutes les mesures necessaires pour que tous les membres elus du 
Parlement puissent sieger a l'Assemblee nationale, pour que le reglement des 
questions constitutionnelles puisse progresser dans un esprit de reconciliation 
nationale, pour que le gouvernement d'unite et de reconciliation nationales soit 
constitue, et pour que le personnel de l'UNITA soit incorpore dans 

1'administration de l'Etat, dans les FAA et dans la police nationale; 


14. Encourage le President de 1'Angola et le dirigeant de l'UNITA a se 
rencontrer le plus tot possible en Angola pour regler toutes les questions en 
suspens; 

15. Note les progres accomplis dans le domaine du deminage, encourage les 
deux parties a intensifier leurs activites de deminage et souligne qu'il est 
indispensable de detruire les stocks de mines terrestres afin de temoigner d'une 
volonte de paix soutenue; 

16. Note que l'intensite et la frequence de la propagande hostile a 
diminue et rappelle aux parties 1'obligation qu'elles ont de cesser de diffuser 
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cette propagande afin d'encourager 1'esprit de tolerance, la coexistence et la 
confiance mutuelle; 

17. Demande instamment au Gouvernement angolais de fournir les facilites 
requises pour 1'etablissement d'une station de radio des Nations Unies 
independante et engage l'UNITA a faire definitivement de Vorgan , sa station de 
radio, une station depourvue d'esprit partisan; 

18. Reaffirme que tous les Etats sont tenus d'appliquer integralement les 

dispositions du paragraphe 19 de la resolution 864 (1993) du 15 septembre 1993 

et note avec preoccupation que le manquement des Etats a cet egard, en 
particulier de ceux qui sont voisins de l'Angola, est contraire au processus de 
paix et compromet la reprise economique; 

19. Rappelle que la poursuite de 1'acquisition d'armes irait a l'encontre 
du paragraphe 12 de la resolution 976 (1995) du 8 fevrier 1995 et entamerait la 
confiance dans le processus de paix; 

20. Condamne l'emploi de mercenaires; 

21. Exiqe que toutes les parties et les autres interesses en Angola 
prennent toutes les mesures necessaires pour garantir dans 1'ensemble du pays la 
securite du personnel de l'ONU et des autres organisations internationales ainsi 
que celle des locaux qu'ils occupent et la liberte de circulation des secours 
humanitaires et rappelle aux parties qu'elles doivent cooperer pleinement avec 
UNAVEM III a tous les niveaux; 

22. Engage vivement les Etats Membres a fournir sans tarder, au titre de 
l'appel commun des Nations Unies en faveur de l'Angola, les ressources 
financieres necessaires pour faciliter la demobilisation des ex-combattants et 
leur reinsertion dans la societe; 

23. Engage la communaute internationale a apporter rapidement, comme elle 
l'a promis, 1'assistance necessaire pour faciliter le relevement et la 
reconstruction de l'economie angolaise et la reinstallation des personnes 
deplacees, souligne l'importante que cette assistance revet actuellement afin de 
consolider les acquis du processus de paix, et invite les deux parties a 
s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu du Protocole de Lusaka 
en vue de creer la stabilite necessaire a la reprise economique; 

24. Rend hommaqe aux efforts deployes par le Secretaire general, son 
Representant special et le personnel d'UNAVEM III et ne doute pas qu'ils sauront 
continuer de faciliter 1'application du Protocole de Lusaka; 

25. Prie le Secretaire general de lui presenter, le ler octobre 1996 au 
plus tard, un rapport sur les progres accomplis dans la realisation des 
objectifs et 1'application du calendrier convenus entre les deux parties, et de 
le tenir regulierement et pleinement informe de 1'evolution de la situation sur 
le terrain, notamment en lui communiquant d'ici a la troisieme semaine d'aout 
des informations completes sur la mesure dans laquelle les deux parties se 
seront acquittees de la tache consistant a former le gouvernement d'unite et de 
reconciliation nationales; 
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26. Declare qu'il mettra tout particulierement 1'accent sur les progres 
accomplis par les parties lorsqu'il examinera le mandat d'UNAVEM III a l'avenir; 

27. Rappelle au Gouvernement angolais et a l'UNITA sa resolution 
976 (1995) du 8 fevrier 1995, dans laquelle il precisait notamment que 
1'achievement d'UNAVEM III etait prevu pour fevrier 1997, 

28. Reaffirme qu'il est pret a envisager toutes autres mesures necessaires 
a la lumiere des recommandations du Secretaire general et de 1'evolution de la 
situation en Angola; 

29. Decide de rester activement saisi de la question. 




